PROCES-VERBAL SOMMAIRE

DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 19 NOVEMBRE 2013 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille treize le dix-neuf novembre à dix-huit heures trente le Conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO,  Didier GUICHARD,  Didier GEORGES,  Béatrice RATELET, Roland GOGUERY, Gérard GUERIN, Francis DINOCHEAU, Henri BIGNELL, Valérie BOUTEVILLAIN, Corinne CHARLOT, Stéphanie DEDION, Jean-Marie FERRARE,  Anne-Marie FERREIRINHO, Olivier MAUPETIT, Bernadette PANAUD.


Etaient absents : Mmes et MM.  Nadine MOREAU, Annie COPIN,   Patrick SEGAUD, Solange HUGUEL, Stéphanie LHOSTE, François MILLET, Eric THIANT


Etaient excusés : Mmes et MM.  Nadine MOREAU, Patrick SEGAUD, Solange HUGUEL, Stéphanie LHOSTE, François MILLET, Eric THIANT


Ont donné Pouvoir :
Nadine MOREAU à Béatrice RATELET



Solange HUGUEL à Stéphanie DEDION



Stéphanie LHOSTE à Henri BIGNELL



Eric THIANT à Roland GOGUERY

Monsieur Roland GOGUERY a été nommé secrétaire de la séance.

Le quorum étant atteint, Monsieur le maire a ouvert la séance.

Minute de silence en hommage à Monsieur Richard BRESNY

Sur invitation de Monsieur le maire, le Conseil Municipal et le public présents à la séance du 19 novembre 2013, ont respecté une minute de silence en la mémoire de M. Richard BRESNY, décédé le 8 octobre 2013, des suites d’une longue maladie.

Né le 26 août 1939 à Lunery (18), demeurant à TROUY depuis 1968, M. BRESNY était marié, père d’une fille et grand-père de deux petits‑enfants. M. BRESNY était professeur d’économie sur Bourges.

Elu la première fois en 1971, sous Napoléon Terrasse, il a ensuite été 2ème adjoint chargé des Finances, de 1977 à 1995 avec M. TRUCHOT. Il a été également délégué au Syndicat d’Eau du canton de Levet pendant de nombreuses années.

Le conseil municipal présente à sa famille toutes ses condoléances.

******

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

En l’absence de remarque, le procès-verbal de la séance du 17 septembre 2013 a été approuvé à l’unanimité. 

INTERCOMMUNALITE

Arrêté préfectoral du 17 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de Bourges Plus qui sera mis en œuvre pour le prochain renouvellement général des conseillers municipaux.

Par délibération du 16/04/2013, le conseil municipal a fixé, sur la base d’un accord pour une répartition libre, le nombre de sièges et leur répartition pour la représentation des communes au Conseil communautaire de Bourges Plus dans le cadre du renouvellement des Conseils municipaux de 2014 :
Nombre de délégués : 65

Répartition des sièges : 3 délégués pour la Ville de TROUY

Par envoi du 17/10 et 28/10/2013, Monsieur le Préfet du Cher et Monsieur le Président de la Communauté d’agglomération de Bourges Plus, ont notifié pour acceptation et confirmation à Monsieur le maire l’arrêté préfectoral N° 2013-1-1375, du 17/10/2013, portant composition du conseil communautaire de Bourges Plus, lequel sera mis en œuvre dans le cadre du prochain renouvellement général des conseils municipaux.

Ainsi à compter du prochain renouvellement des conseils municipaux, le conseil communautaire sera composé de 65 délégués dont 3 délégués pour Trouy. En application de l’article L.5211-6-1 du Code général des collectivités territoriales, l’arrêté pré cité est valable pour la totalité de la future mandature, soit jusqu’en 2020, sauf en cas de modification de périmètre ou de fusion. 
Conformité des systèmes d’assainissement de Trouy (station d’épuration) : réponses de Bourges Plus sur le schéma directeur d’assainissement, le plan d’actions quant à l’engagement de travaux de la station d’épuration et la mise en compatibilité du PLU avec le SCOT
Suite au point informatif effectué lors de la séance du conseil municipal du 17 septembre 2013,  Monsieur le maire a porté à la connaissance de l’assistance les réponses de Bourges Plus.
A ce jour, la ville de Trouy n’a toujours pas reçu d’arrêté préfectoral portant interdiction de délivrer des autorisations d’urbanisme ou de construction en raison des capacités insuffisantes de la station d’épuration. 

Monsieur le maire a exposé les principales caractéristiques des propositions d’actions présentées par Bourges Plus dont le but est de débloquer la situation. 
Il a indiqué que quelques permis de construire ont pu être accordés mais que l’instruction de permis plus nombreux demeure en suspens, notamment ceux inhérents au permis d’aménager du lotissement « résidences du parc » sis Château Roze (porté par la SARL Marie-Galante) ainsi que de projet plus important tel celui des « résidences des séniors » sis rue des Acacias (projet porté par la Ville). Cela aura peut-être pour conséquence de revoir à la baisse les prévisions d’urbanisation. Une loi, en cours d’examen, prévoit de transférer la compétence PLU aux intercommunalités (PLUi). 
Approbation du rapport d’évaluation des charges transférées approuvé par la CLECT du 16 septembre 2013, concernant l’intégration des communes de LISSAY-LOCHY et VORLY, à la communauté d’agglomération de Bourges, BOURGES PLUS.
Par courrier du 3/09/13, Monsieur Gérard GUERIN, membre de la CLECT (Commission Locale Chargée d’Evaluer les Transferts de Charges) a été invité à assister à la réunion de la commission du 16/09/2013 afin d’étudier le transfert de charges suite à l’intégration de LISSAY-LOCHY et de VORLY.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a décidé à l’unanimité d’approuver le rapport d’évaluation des charges transférées relatif à l’intégration des  communes de Lissay-Lochy et Vorly à Bourges Plus et d’autoriser M. le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires en vue de l’exécution de la présente délibération.
Modification de l’article 1er des statuts du Syndicat Départemental d’Energie du Cher visant à compléter les compétences du SDE 18 (infrastructures en charge de l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables)
Le Conseil municipal a approuvé, à l’unanimité, la modification des statuts du Syndicat Départemental d’Energie du Cher consistant à ajouter, au titre des compétences à la carte, un paragraphe VIII, relatif aux « infrastructures de charge nécessaires à l’usage de véhicules électriques ou hybrides rechargeables ».
AFFAIRES GENERALES 

Modification de l’article 77 du règlement du cimetière communal 
Par délibération du 17 septembre 2013, le conseil a approuvé l’actualisation du règlement du cimetière communal. Considérant les demandes des administrés, l’attachement des familles en deuil de pouvoir disposer d’un monument pour se recueillir, y compris sur les caves urnes et qu’aucune réglementation ne s’oppose à l’édification de monument sur les caves urnes, Monsieur le maire a proposé au conseil municipal de modifier l’article 77 du règlement du cimetière communal ainsi qu’il suit : La construction de monument, stèle, est autorisée sur les cave urnes à condition qu’elles soient aménagées dans des dimensions raisonnables et en tout état de cause, dans le respect des dimensions maximales autorisées suivantes : hauteur 65 cm et largeur 55 cm,  ceci afin de préserver une unité d’aspect du jardin cinéraire et de veiller à des conditions de stabilité, d’harmonisation et de sécurité. Le  choix des diverses plaques ou inscriptions est laissé à la libre appréciation des familles.  De même, l’ensemble du couvercle peut être remplacé par un couvercle de nature différente mais de dimensions et de pente identiques.
Le conseil municipal a approuvé à l’unanimité la modification telle que proposée qui fera l’objet d’un arrêté du maire au titre de ses pouvoirs de police. 
Position du conseil municipal sur PLUi (Plan Local Urbanisme Intercommunal)
Par courrier du 22/10/2010, l’association des maires du Cher, présidée par Monsieur Rémy POINTEREAU, sénateur maire du Cher, a invité le conseil municipal de Trouy à s’associer à leur motion demandant la suppression de l’article 63 du projet de loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (Alur), lequel prévoit le transfert automatique en matière de PLU des communes aux communautés de communes et communautés d’agglomération.
Cette mesure porte une grave atteinte au principe de libre administration des collectivités locales consacré par l’article 42 de la Constitution. L’urbanisme est au cœur même de l’exercice du mandat municipal et il appartient au maire et à son conseil municipal de dessiner l’avenir de leur commune en matière d’urbanisme. Dans le même temps, le poids des petites communes au sein des intercommunalités se voit réduit et sera à nouveau réduit dans le cadre de futurs regroupements. Attachée au développement de la coopération intercommunale dans le dialogue et la confiance, l’association des maires du Cher estime que l’engagement des communes dans l’élaboration d’un PLUI doit se fait de manière indépendante et volontaire. En conséquence l’association des maires du Cher demande au gouvernement et au parlement de renoncer à ce dispositif et de supprimer l’article 63 du projet de loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové. 

A la majorité, par 16 voix pour et 3 abstentions, le conseil municipal s’est associée à cette motion. 
Position du conseil municipal sur découpage des cantons 
Monsieur le maire a été informé par plusieurs personnalités politiques sur les conditions du découpage des cantons prévu par la loi relative à l’élection des conseillers départementaux, laquelle va réduire le nombre de cantons du Cher qui passeront de 35 à 19 cantons dans le cadre d’un scrutin binominal-paritaire pour 38 conseillers généraux au lieu de 35 actuellement.

Le préfet du Cher a consulté les différents groupes politiques du Conseil général ainsi que les parlementaires du Cher pour connaître leur proposition et ensuite les adresser au Ministère de l’intérieur qui fera une proposition de découpage en demandant au préalable un avis consultatif au Conseil général.

Certains élus revendiquent une action dans la transparence, la concertation permettant un débat au sein de chaque commune et communauté de communes du département du Cher. Ils proposent que soit adoptée une motion.
A la majorité, par 16 voix pour et 3 abstentions, le conseil municipal a formulé  le vœu d’être consulté officiellement, dans la transparence,  par le Conseil général sur le projet de décret portant révision de la carte cantonale, a émis le souhait que les futurs cantons tiennent compte des limites des EPCI à fiscalité propre et a demandé au Ministre de l’intérieur que soient pris en compte les présents vœux.
Solidarité avec les Philippines

Le conseil municipal de la Ville de TROUY exprime son entière solidarité au peuple philippin, durement frappé par Haiyan, typhon dévastateur, qui aurait fait déjà plus de 10 000 morts aux Philippines. 

Se joignant à l’élan de solidarité suscité par l’ampleur de cette tragédie, elle répond à l’appel de l’AMF du 18/11/2013 effectué auprès des collectivités françaises pour soutenir l’action des associations et organisations qui se sont mobilisées pour venir au secours des victimes. Le conseil municipal, a décidé, à l’unanimité,  de verser un don de 300 € en témoignage de son soutien au peuple philippin.
Calendrier des manifestations et inaugurations à venir 

Le conseil municipal a pris connaissance des festivités à venir.
Fête du Beaujolais : 
La 2ème fête du beaujolais, fixée au vendredi 22 novembre 2013, à l’Espace Jean‑Marie Truchot à partir de 19H30,  sera animée par le Groupe Kerty.  Compte tenu de la capacité de la salle EJMT, les réservations ont été clôturées.
Ligne de démarcation  
Par courrier reçu le 13/05/2013, le Comité Ligne de démarcation a fait connaître ses résultats quant à la recherche des postes allemands sur la ligne de démarcation du Cher qui a traversé la Commune de Trouy. 
Le projet présenté consiste à disposer des panneaux sur le tracé de la ligne de démarcation qui coupait le département du Cher en deux pendant la Seconde Guerre mondiale et ainsi symboliser l’existence de plus de cinquante postes de contrôles allemands disposés sur les 200 kilomètres de la ligne dans le Cher. 
Concernant la Ville de Trouy, plusieurs postes allemands ont été recensés grâce à la mémoire et aux photos d’habitants :
· Château Roze – la kommandantur ;
· Route de Châteauneuf (sortie du Bourg) et croisement route du Subdray et d’Arçay : postes frontières.
En juin dernier,  municipalité a donné son accord pour participer à ce projet moyennant le financement d’un panneau (200 € l’unité, la pose reste à la charge de la commune). L’idée est que cette signalisation soit visible de tous, donc en bordure des axes existants les plus proches. La commande a été confirmée début novembre, l’emplacement restant à déterminer.
Rénovation de l’église Saint-Pierre de Trouy
Depuis 1995, la ville de Trouy a commencé des travaux d’amélioration dans son église et souhaite poursuivre la rénovation du clocher. Pour rappel, l’église est un bâtiment communal qui doit être entretenu au même titre qu’une école ou qu’une salle des fêtes.

Des devis établis par l’entreprise Bodet concernent la création d’un chemin de voûte (5 551,70 € TTC), d’un plancher niveau tribune (4 812,70 € TTC) et d’un plancher d’enrayure (2 030,31 € TTC).

Au vu de ces montants, l’association La Ruche de Trouy ainsi que la Paroisse ont été sollicités. Ces deux entités ont répondu favorablement puisque qu’elles proposent, chacune, un financement à hauteur de 2 000 € environ. Qu’elles en soient remerciées. Les travaux pourront donc continuer. 

Tarifs EJMT pour 2014.
Une augmentation limitée à 1 % a été proposée. Les tarifs, qui entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2014, seront consultables en mairie, sur le site internet de la Ville et communicables.
Projet de partenariat avec Infocom-France pour la mise à disposition d’un véhicule financé grâce aux sponsors publicitaires figurant sur le véhicule.
Vu la proposition de partenariat présentée par INFOCOM-France (13400 AUBAGNE) de mettre à disposition gratuitement un véhicule neuf à la commune, le financement de l’opération étant assuré par Infocom-France grâce aux sponsors publicitaires qui figureront sur ce véhicule aux emplacements prévus à cet effet  et considérant que ce véhicule pourra être affecté au service technique en remplacement d’un véhicule usagé, le conseil municipal a pris acte de ce partenariat, du contrat et de la livraison du véhicule qui est conditionnée à la quantité de sponsors publicitaires devant couvrir le besoin de financement dudit véhicule.

Subvention exceptionnelle pour l’Etoile sportive Trouy Pétanque
Une nouvelle association « Etoile Sportive Trouy Pétanque »  a été créée sur Trouy dont le président est Monsieur Serge Magnard. Cette nouvelle association répondant aux critères d’association trucidienne et sur proposition de la commission « Vie de la Cité », réunie le 16 octobre 2013, le conseil municipal, à l’unanimité, a attribué à cette nouvelle association une subvention exceptionnelle de 150 € pour aider à sa mise en place.

Subvention exceptionnelle pour l’animation du téléthon
A l’occasion du téléthon, la commission ‘’Vie de la Cité’’ réunie le 16 octobre 2013,  a proposé l’organisation d’un spectacle de Yann COSTA ‘’Monde de clown, Osito et moi’’ pour un coût TTC de 400 €.  Cette somme a été prévue au BP 2013 - Article 6232. Cette manifestation aura lieu le samedi 7 décembre 2013 à l’Espace Jean-Marie Truchot à partir de 17h. Un goûter sera offert aux enfants. Le prix d’entrée a été fixé à 2,50 € par personne et sera reversé intégralement au Téléthon. A l’unanimité, le Conseil municipal a  approuvé cette initiative. 
Subvention pour l’atelier des couleurs
L’association trucidienne « l’atelier des couleurs » a sollicité une subvention exceptionnelle pour l’acquisition de 11 spots à pince afin, d’une part, de faire d’importantes économies d’énergie (actuellement gros spots à halogènes) et, d’autre part, d’avoir une meilleure luminosité dans la salle située au-dessus de la bibliothèque. Sur proposition de la commission « Vie de la Cité », réunie le 16 octobre 2013, le conseil municipal, à l’unanimité, a attribué à l’atelier des couleurs une subvention exceptionnelle de 150 € pour cette acquisition.
Subvention mission locale 
Par courrier en date du 1er juillet 2013, la Mission Locale sollicite une subvention.  Sur proposition de la commission « Vie de la Cité », réunie le 9 septembre 2013, le conseil municipal, à l’unanimité, a attribué à « La Mission Locale pour les Jeunes » une subvention exceptionnelle d’un montant de 100 € puisque quelques jeunes trucidiens y sont inscrits.

Actualisation du tableau de la voirie communale à compter du 1er janvier 2014

Dans  le cadre de la gestion de la voirie communale et de la répartition de la dotation globale de fonctionnement, il appartient à la collectivité de recenser annuellement les modifications de voirie communale intervenues consécutivement à des classements, reclassements, rétrocessions et cessions et d’en délibérer avant le 1er janvier de chaque année. Les services ont donc opéré un recensement des modifications intervenues.
Le conseil municipal a décidé d'incorporer dans le tableau de classement des voies communales la voirie du lotissement « Le Clos des Vents » d’une emprise de 1 663m2  et d’une longueur de 83 mètres et d’approuver en conséquence l’actualisation du tableau de la voirie communale dont le total de la longueur de la voirie communale est porté à 31 553 mètres au 1er janvier 2014.
Tarifs municipaux pour l’année civile 2014.
Le Conseil municipal a pris acte de la fixation des tarifs ci-après, proposés pour l’année 2014, qui entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2014, lesquels seront consultables et communicables en mairie et sur le site internet de la Ville.
Budgets supplémentaires 2013 

Budget annexe Bâtiment Commercial : 
Equilibré tant en dépenses qu’en recettes à :


SECTION DE FONCTIONNEMENT

-  6 525 €
 


SECTION D’INVESTISSEMENT

                          0 € 

Le budget annexe supplémentaire « bâtiment commercial » a été approuvé à la majorité par 16 voix pour et 3 abstentions 

Budget Général de la Commune :
Equilibré tant en dépenses qu’en recettes à :


SECTION DE FONCTIONNEMENT

+ 235 398 €
 


SECTION D’INVESTISSEMENT

      
+ 210 277 € 
 Le budget supplémentaire de la Commune a été approuvé à la majorité par 16 voix pour et 3 abstentions 
Admission en non-valeur de créances jugées irrécouvrables.
Sur proposition du trésorier de la commune, le Conseil municipal a prononcé l’admission en non-valeur des produits déclarés irrécouvrables pour un montant total de 94,45 €


Information sur la mise en place des rythmes scolaires en septembre 2014
Une  première réunion de préparation aux rythmes scolaires pour la rentrée 2014 a eu lieu jeudi 14 novembre en présence des nouveaux parents d'élèves élus et des représentants de la Ville (élus et personnel).
L’objectif est de constituer un groupe de travail ou comité de pilotage, composé de représentants de parents d'élèves élus de chaque école, d'élus municipaux, des représentants des quatre écoles et du personnel communal des services concernés.  
La discussion a porté sur les horaires qui pourraient être appliqués, avec une préférence pour grouper les activités en fin de semaine. Néanmoins, plusieurs autres formules sont possibles. Pour le moment, l’état d’esprit du comité de pilotage est de préparer au mieux la rentrée conformément à la loi. Selon les évènements et la situation, le comité et la ville pourront se prononcer plus librement tout en étant prêts. L’important est de ne pas dériver et de rester concentrer sur le rythme scolaire des enfants.
Tarifs 2014 du restaurant scolaire et des séjours de vacances scolaires
Le conseil municipal a pris acte de la fixation des tarifs du restaurant scolaire et des séjours de vacances scolaires à partir du 1er janvier 2014 dont l’augmentation a été limitée à 1 %,  lesquels seront consultables et communicables en mairie et sur le site internet de la Ville.

Contrats 2014 : Intervenant musique pour les écoles et activité handball à l’école primaire de Trouy Bourg 
A l’unanimité, le conseil municipal 

· a reconduit les interventions « MUSIQUE » dans les écoles de TROUY, durant l’année scolaire 2013-2014  à raison de 115 h 15 et pour un montant total 3 799,95 € pour les deux écoles primaires.
· a approuvé la mise en  place d’une activité handball au bénéfice de 3 classes de l’école primaire de Trouy bourg. Ces animations seront dispensées par l’association BOURGES HANDBALL 18 et devraient s’articuler à raison de 6 séances  de 1 heure par classe, soit un total de 18 heures, représentant  une somme globale de 306 €. 
Actualisation du montant de la participation forfaitaire annuelle pour dérogation scolaire.
Conformément à la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983,  l’inscription d’enfants originaires de communes extérieures est justifiée soit par accord préalable, soit par l’article 23 qui prévoit le cas où la commune de résidence est tenue de participer, à savoir :

· scolarisation liée aux obligations professionnelles des deux parents avec absence de structures d’accueil dans la commune de résidence ;

· raisons médicales ;

· scolarisation d’un frère ou d’une sœur dans la commune d’accueil et non remise en cause de la scolarité jusqu’à la fin du cycle maternel ou primaire.

Le  conseil municipal, à l’unanimité, a accepté le principe de la participation aux dépenses de fonctionnement des écoles du 1er degré pour un montant de 201,73 € par enfant inscrit pour l’année scolaire 2012/2013. Cette participation concernera aussi bien les enfants des communes extérieures inscrits dans les écoles de Trouy, que les enfants de Trouy inscrits dans les communes extérieures.

Présentation du projet de programme quinquennal de travaux 2014-2018 de restauration des cours d'eau

Le syndicat intercommunal d'aménagement des bassins de l'Auron, l'Airain et leurs Affluents (SIAB3A) a pour vocation d'aider ses communes membres et l'ensemble de leurs administrés à engager des actions de restauration des milieux aquatiques pour préserver ou obtenir une ressource en eau de bonne qualité et répondre ainsi aux obligations règlementaires actuelles.

Ainsi, le programme quinquennal a été présenté aux communes à travers 5 réunions qui se sont déroulées de mars à avril 2013. La commune de Trouy était concernée par la réunion du 5 avril à la salle des fêtes de Plaimpied-Givaudins.

Comme indiqué dans le planning prévisionnel :

· le dossier de demande de déclaration d'intérêt général et d'autorisation au titre de la loi sur l'eau et les milieux aquatiques a été déposé en septembre 2013 ;

· trois réunions d'information sont prévues sur le territoire du syndicat pour informer les propriétaires riverains des cours d'eau, et plus globalement les administrés du territoire, des actions programmées au titre de ce 1er programme quinquennal.

La commune de Trouy est concernée par la réunion qui se tiendra le 21 novembre 2013 à 18 h 30 à la salle des fêtes de Plaimpied-Givaudins. Les riverains concernés ont été directement informés par le syndicat de la tenue de cette réunion.

Toutes les parties pourront ensuite faire part de leurs remarques sur le détail des actions lors de l'enquête publique qui devrait débuter en janvier 2014. 

Attribution du MARCHE MAPA N° 03-2013 « ENVELOPPES» réservé à des entreprises adaptées (EA) ou à des établissements de service d’aide par le travail (ESAT), aux Ateliers du GEDHIF  

Dans le cadre du Marché 01-2013 « fournitures »,  le lot N° 4 « ENVELOPPES »,  réservé à des entreprises adaptées,  n’a pas pu être attribué,  en l’absence de candidature. En conséquence, une nouvelle consultation référencée MAPA N° 03-2013 « Achat et livraison d’enveloppes en direction des services municipaux de la commune de Trouy » a été effectuée par lettre de consultation du 2/07/2013 auprès de deux organismes de travail adapté : les ateliers du GEDHIF et Le Verdier.
Vu les offres présentées dans les délais et leur analyse et l’avis favorable de la commission MAPA en date du 5 novembre 2013, le Conseil municipal a pris acte du compte-rendu de la présente décision attribuant le marché à bons de commandes, référencé MAPA N° 03-2013 « Achat et livraison d’enveloppes en direction des services municipaux de la commune de Trouy »  pour un montant annuel maximum de 1000 € TTC et une durée ne pouvant excéder 4 ans,  aux Ateliers du GEDHIF sis à Bourges (18).
Avenant au lot N° 7 (Trémeau) – phase A2 EJMT MAPA 20-2012
Le lot N° 7 a subi des modifications en accord avec les parties ce qui justifie de procéder à l’ajout et à la suppression de travaux initialement prévus. Le Conseil municipal a pris acte de l’avenant n° 2 du LOT n° 7 « Menuiseries Intérieures », relatif au marché MAPA n° 20-2010 portant sur « l’extension et mise aux normes de l’Espace Jean-Marie Truchot - phase A2 », pour une moins-value d’un montant total 299,61  € HT soit 358.33 € TTC.
Projet de transformation du terrain de football existant en gazon synthétique 
Bureau de contrôle retenu : Labosport 
Le 17 septembre 2013, le conseil municipal a pris acte de la décision de recourir aux compétences d’un prestataire pour assister le maître d’ouvrage à élaborer le DCE (Dossier de Consultation des Entreprises), analyser les offres et contrôler les prestations. En conséquence, une consultation référencée N° 05-2013, portant sur l’aménagement d’un terrain de football en gazon synthétique, a été  effectuée par lettre de consultation du 9/09/2013 auprès de trois bureaux,

Vu les offres présentées dans les délais et leur analyse, le Conseil municipal a pris acte du compte-rendu de la décision attribuant à LABOSPORT (72 -LE MANS) les missions de la consultation référencée N° 05-2013 pour un montant de 12 171 € HT soit 14 556.52 € TTC.

Calendrier prévisionnel de l’opération 

Le conseil municipal a pris également connaissance du calendrier prévisionnel portant sur le projet  de « transformation d’un terrain de football en gazon naturel en gazon synthetique avec eclairage sur le stade municipal de Trouy,  categorie 5 », qui fera prochainement l’objet d’un marché référencé N° 06-2013 en vue d’un appel à concurrence auprès des entreprises susceptibles de soumissionner. 
Demande de subvention au CNDS 
Considérant que la première demande de subvention de la Ville de Trouy auprès du CNDS a été rejetée en avril 2013, Monsieur le maire de Trouy a renouvelé sa demande à plusieurs reprises auprès du CNDS eu égard à l’importance du projet. Par courrier en date du 10/10/2013, le CNDS invite les services à redéposer un dossier avant le 1er décembre 2013, et ce, bien que les nouveaux critères d’éligibilité ne soient pas à ce jour connus. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, a sollicité au titre de 2014  auprès du Centre National pour le Développement du Sport (CNDS) une subvention d’équipement sportif pour soutenir et encourager la réalisation de l’aménagement du terrain d’honneur de football de la Ville de Trouy en gazon synthétique à hauteur de 110 000 €.
Demande de subvention au Sénateur dans le cadre des fonds parlementaires
En parallèle, Monsieur Rémy POINTEREAU, sénateur du Cher,  a confirmé qu’une subvention exceptionnelle pouvait être envisagée dans le cadre de la réserve parlementaire 2014.  Pour permettre l’instruction du dossier, il convient de lui adresser une délibération sollicitant une subvention exceptionnelle de l’Etat.
Le Conseil municipal, à l’unanimité, a sollicité auprès de Monsieur Rémy POINTEREAU,  sénateur du Cher, dans le cadre de réserve parlementaire 2014,  une subvention exceptionnelle de l’Etat pour aider au financement de l’opération « transformation d’un terrain de football existant en gazon naturel vers un terrain en gazon synthétique » ;

Création de postes 
Le Conseil municipal, à l’unanimité, a décidé  la création de trois postes (pour régularisation de statuts) :
· à compter du 1er/12/2013, d’un poste d’adjoint d’animation de 1ère classe à temps non complet de 17 h 30 hebdomadaires ;
· à compter du 20/12/2013, de deux postes d'adjoint technique 2ème classe à temps complet de 35 h hebdomadaires. 

Modification du temps de travail de deux agents dans le cadre des plannings d’intervention 2013/2014
Suite à l’intégration aux plannings de structures supplémentaires et notamment de la salle multisports et des nouveaux locaux pour le personnel du service technique, il a été proposé à deux agents d’augmenter leur temps hebdomadaire de travail :
Le Conseil municipal, à l’unanimité, a décidé de 
SUPPRIMER à compter du 1er décembre 2013 :
· l'emploi d’adjoint technique 2ème classe à temps non complet à 27.5/35eme 
· l'emploi d’adjoint technique 2ème classe à temps non complet à 19.5/35eme 
CREER à compter du 1er décembre 2013 :

· un emploi d'adjoint technique 2ème classe à temps non complet de 28/35ème 
· un emploi d'adjoint technique 2ème classe à temps non complet de 21.5/35ème 
Questions diverses
Avant de lever la séance,  Monsieur le maire a demandé si les conseillers municipaux avaient des questions à poser.  Monsieur Roland GOGUERY a posé deux questions :
La première est relative à la garantie emprunt  que le conseil municipal du 4/06/2013 a accordée à France Loire pour l’acquisition de 5 logements locatifs en VFA (vente en l’état de futur achèvement)  sur le site du lotissement les « Mirabelles ». 
Il aimerait savoir où en est ce projet ?
Monsieur le maire indique en premier lieu que France Loire a bien procédé à cette acquisition d’après les imprimés et actes qui sont passés par la mairie.  D’un point de vue technique, la ville a constaté l’insuffisance de capacité du bassin d’eaux pluviales et a demandé une étude hydraulique qui a confirmé la nécessité de créer 2 nouveaux puisards représentant une capacité de 23.76 chacun soit 47.52 m3.  Le Pétitionnaire en a été informé et la ville attend à ce jour tous détails techniques sur les deux bassins qui devront être réalisés avant la constitution des deux ensembles. 
La deuxième question de Monsieur Roland GOGUERY porte sur la « Lettre N° 3 de Monsieur le Conseiller général du Canton de Levet », distribuée récemment dans tous les foyers. 
Dans cette revue figure un article important consacré au « complexe résidentiel médicalisé et adapté du Château Roze ». L’article annonce la naissance prochaine de ces structures pour personnes âgées et handicapées dont une première tranche serait actée dès fin 2014. L’article cite les partenaires (SEM Territoria, ADAPT, Bourges Plus, France Loire…) et avance la création de 70 emplois au terme de cette réalisation.  En tant que délégué communautaire, Monsieur Roland GOGUERY en était restée à une simple information faite par Bourges plus en mars 2013 et à une lettre de la SEM Territoria en avril dernier qui, dans le cadre des aides à la pierre, écrivait à Bourges Plus «  ne plus être porteur des projets de 13 logements PLAI pour la création d’un foyer logement et de 80 logements PLS pour la création d’un EHPAD à Trouy ».
Questions : Qu’en est-il exactement ? La Ville de Trouy a-t-elle était associée à ce projet d’envergure?

Réponses de Monsieur le maire : la Ville de Trouy n’a pas été saisie officiellement de ce projet. A ce jour les  personnalités ou entités citées dans la lettre ne semblent pas au courant d’une procédure qui permettrait d’affirmer cette réalisation. 

Le Maire conclut que ce projet reste hypothétique. Or, l’article de Monsieur le Conseiller général revêt des propos plus affirmatifs et l’annonce d’un calendrier et de chiffres laisse à penser que le projet est  bouclé.
En théorie, il est difficile de s’opposer à un tel projet qui répond à des besoins de la population mais en pratique des inconvénients majeurs risquent de se poser et notamment en matière d’assainissement et d’aménagement (accessibilité PMR/VRD…).
La ville sera forcément saisie pour aider techniquement, humainement et financièrement à la réalisation de ce complexe.
Enfin, on peut s’interroger sur l’objectif réel d’annoncer un démarrage de cette opération fin 2014 avec à la clef la création de 70 emplois, une annonce « médiatique »  loin de la démocratie et qui pose un  problème de crédibilité.
Monsieur le maire s’interroge si Monsieur le Conseiller général écrit au nom du Conseil général ou à titre individuel.

Monsieur le maire précise qu’il a écrit le 13/11/2013 à Monsieur Alain TANTON, Président de BOURGES PLUS, à la SEM TERRITORIA dont le Président est Maxime CAMUZAT et le Directeur, Patrick RIVARD,  à Monsieur SAULNIER, Président du Conseil général et Monsieur GODEFROY, Directeur de l’ADAPT pour demander des réponses écrites à toutes ces interrogations et surtout ôter un doute des esprits : que le maire aurait été délibérément écarté de ce projet. 
Monsieur Didier GUICHARD pense que d’ici le mois de mars 2014, la ville disposera certainement d’autres informations et connaîtra le vrai fond de cette histoire. Les questions de Monsieur Roland GOGUERY sont pertinentes et les élus locaux sont en droit d’obtenir des réponses. Effectivement,  le fait d’annoncer un projet comme finalisé alors que ce n’est peut-être pas le cas est une démarche grave surtout au niveau des emplois. Créer du travail à Trouy serait très bien mais malheureusement vu les éléments à notre disposition cette annonce semble plutôt une manœuvre préélectorale

En conclusion, Monsieur le maire invite l’assemblée à attendre la suite de la concertation qui a été sollicitée par courrier.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 20 h 45.
